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DE  CREE 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE. 

' Du  17  Novembre  lypa  , Fan  premier  de  la  République 

Françoife  ; 

Relatif  aux  demandes  formées  par  un  grand  nombre  de 
M unie ip alliés  f a l'effet  d'obtenir  des  payemens  & 
avances  fur  le  Sehfème  du  bénéfice  qui  leur  échoit  par 
les  reventes  des  Biens  nationaux. 


N.®  i;S. 


X^A  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  d’aliénation  , fur  les  mefures  à 
prendre_relativement  aux  demandes  formées  par  un  grand 
nombre  de  municipalités  ^ à l’effet  d’obtenir  des  payemens 
& avances  fur  le  feiziième  du  bénéfice  qui  leur  échoit  par 
les  reventes  des  biens  nationaux  dont  l’aliénation  a été  faite 
eji  leur  faveur , décrète  ce  qui  fuit  : 

y 

Article  premier. 

Les  décrets  du  S août  & du  a 8 feptembre  175?! , concernant 
l’affedation  au  payement  des  dettes  des  municipalités , du 
feizième  qui  leur  revient  fur  la  revente  des  biens  nationaux  à 
elles  aliénés , ôç  fur  lep  conditions  à remplir  pour  obtenir 
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Ges  payemens  5c  avances  fur  ledit  feizième  j feront  exécutée 
félon  leur  forme  & teneur, 

I I. 


Pour  alTurer  d’autant  plus  l’exécution  defdits  décrets , les 
municipalités  qui  demanderont  des  payemens  ou  avances  lur 
leur  feizième  de  bénéfice , feront  tenues  de  joindre  à leur 
demande  un  état  dreflfé  par  elles  ^ certifié  par  le  diftri£l , vifé 
par  le  département , de  toutes  les  fommes  dont  elles  feront 
débitrices  à l’époque  de  leur  demande.  Les  dettes  feront 
cialfées  dans  cet  état  félon  leur  différente  nature  ; dettes 
confliiuées , dettes  exigibles  adtuellement , dettes  exigibles 
à terme.  Les  caufes  pour  lefquelles  les  dettes  auront  été 
contrariées  & l’époque  à laquelle  elles  l’auront  été  , feront 
exprimées. 

III. 


Les  officiers  municipaux  feront  refponfables , 5c  deviendront 
perfonnellement  débiteurs  des  fommes  dues  par  les  munici- 
palités à la  date  de  la  préfentation  des  états  mentionnés  au 
précédent  article  , qui  ne  s’y  trouveroient  pas  comprifes. 

I V. 

Le  décret  qui  autorifera  le  payement  ou  avance  à faire  à 
une  municipalité  fur  fon  feizième , fera  rendu  fur  le  vu  de 
l’état  qui  aura  été  dreffé  par  l’adminiftrateur  de  la  caiffe  de 
l’extraordinaire  , en  exécution  de  l’article  II  du  décret  du 
fepternbre  17^1  , & qui  conflatera  le  montant  de  ce  qui 
revient  à la  municipâlité,  fpécifiera  la  dette  ou  les  dettes 
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auxquelles  le  payement  ou  avance  feront  affectés  , & la 
diffe'rente  manière  dont  les  dettes  devront  être  acquittées  , 
d’après  les  diftinêlions  établies  dans  les  articles  fuivans. 

A l’égard  jie  i’extinêtion  ou  rembourfemeni  de  la  dette  , 
il  fera  fait  une  diftinêlion  entre  les  dettes  échues  , foit 
aêluellement,  foit  à l’époque  où  les  décrets  qui  en  ordon- 
neront le  payement  interviendront  ^ & les  dettes  conflituécs  j, 
ou  dont  le  terme  ne  feroit  pas  échu. 

V.  - 

Les  dettes  échues  feront  foldées  au  moyen  des  fonds 
qui  feront  envoyés  aux  receveurs  de  diftriêt , en  confor- 
mité de  l’article  V du  litre  II  du  décret  du  28  feptembre 
1791.  Ces  foRfds ^‘feront  remis  diredement  par  le  receveur 
de  diftrid , au  créancier  dont  le  payement  aura  été  ordonné 
par  le  décret  rendu  en  exécution  de  l’article  IV  ci-defTus , 
ou  à fon  fondé  de  procuration  , en  préfence  d’un  des 
officiers  municipaux  qui  fe  tranfportera  à cet  effet  au 
difirid  avec  le  créancier  ou  fon  fondé  de  procuration. 
Üne  expédition  de -ffa  quittance  certifiée  par  le  receveur  du 
difirid , fera  jointe  au  bordereau  de  fa  dépenfe  du  mois , 
qu’il  eft  tenu  d’en  voyer  aueommiffaire  de  la  caiffe  de  l’extraor- 
dinaire. 

V I. 

A l’égard  des  dettes  conftituées  & de  celles  dont  la 
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terme  ne  feroit  pas  échu,  il  fera  expédié  par  le  diredeur 
général  de  la  liquidation , fur  le  vu  du  décret  rendu  en 
exécution  de  l’article  IV  , uns  reconnaiffance  portant  que 

A 2 


ê 

4r 

la  république  fe  charge  de  ladite  dette  , pour  l’acquitter  en 
principal  & intérêts  à échoir  de  la  manière  qu’elle  eft  due. 

La  reconnaiffance  fera  adreffée  au  receveur  du  diftriêl: , 
qui  la  remettra  au  créancier  ou  à Ion  fondé  de  pouvoir , 
en  prélence  d’un  des  oiîiciers  de  la  municipalité  débitrice, 
ainfi  qu’il  eft  dit  en  l’article  précédent. 

En  échange  de  la  reconnoiflance  j le  créancier  ou  fon 
fondé  de  pouvoir  remettront  à la  municipalité  , une  dé- 
charge de  la  fomme  qui  étoit  par  elle  due  ; expédition  de  la 
décharge  , certifiée  du  receveur  du  diftri(2,  fera  envoyée 
par  lui  au  commiffaire  de  la  cailïe  de  l’extraordinaire.  ^ 

Les  intérêts  échus  jufqu’au  premier  jour  du  quartier  dans 
lequel  la  reconnaifianee  fera  délivrée  , feront  payés  comptant 
de  la  manière  qu’il  a été  ordonné  dans  l’apfjpie^  précédent 
à l’égard  des  dettes  échues.  ; ^ ç 

' VIL 

' i 

Aucun  créancier  des  municipalités,  ne  fera  admis  à toucher 
fon  payement  ou  à recevoir  fa  reconnoififance  de  liquidation  , 
qu’en  fatisfaifant  aux  mêmes  juftifications  de  réfidence  & 
d’acquit  de  contributions,  qui  font  exigées  des  créanciers  de 
la  république  ; il  fera  fait  mention  dans  les  quittances  & 
décharges* , de  la  repréfentation  des  pièces  rapportées  à cet 
effet. 

VIII. 

Les  municipalités  qui  n’auront  point  de  dettes , ou  dont 
toutes  les  dettes  auront  été  acquittées,  ne  pourront  demander 
aucun  payement  ou  à - compte  fur  leur  feizième  de  bénéfice 


pour  les  dcpenfes  qui  , aux  termes  des  préc^fdentes  loix  , 
doivent  être  acquittées  fur  les  fous  additionnels  aux  contri- 
butions ; mais  uniquement  pour  des  dépenfes  extraordinaires 
relatives  à des  objets  fables  , d’une  nécelTité  reconnue  par 
les  direêloires  de  dif  ritl  & de  département , dont  les  avis 
feront  , en  ce  cas  , envoyés  au  min.if  re  de  l’intérieur  chargé 
de  les  faire  palTer  à la  Convention,  avec  les  demandes  des 
municipalités. 

I X. 

L’excédant  du  feizième  du  aux  municipalités  , d’après  les 
emplois  autorifés  par  les  articles  précédons  , demeurera  dans 
la  caiiTe  nationale  , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné  ; & il  fera  feulement  payé  aux  municipalités  , 
l’intérêt  dudit  excédant,  à raifon  de  quatre  pour  cent. 

X. 

Les  municipalités  qui  auront  reçu  direêlement  des  acqué- 
reurs des  biens  nationaux , tout  ou  partie  du  feizième  qui 
leur  revenoit,  feront  tenues  de  rendre  compte  de  ce  qu’elles 
auront  reçu , de  l’emploi  qu’elles  en  ont  fait , & de  remettre 
à la  cailfe  de  l’extraordinaire  les  obligations  & annuités  qui 
leur  refteroient  entre  les  mains. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE , le  Coîîfeil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminifratifs  & Tribu- 
naux, que  les  préfentes  ils  falfent  configner  dans  leurs  re- 
giftres , lire , publier  & afficher  dans  leurs  départemens  & 
refforts  refpeêlifs,  & exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 


ttotîs  avons  figné  ces  préfentes  ^ auxquelles  nous  avons  tait 
appofer  le  fceau  de  la  république.  A Paris,  le  dix-neuvième  jour 
du  mois  de  novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze,  Tan  pre- 
mier delà  république  FraiK^oife.  Claviere.  Contrefigné- 
GAitAT.  Et  fcellées  du  fceau  de  la  républque. 

Czrtïfi-é  conforme  à V original. 

Reçu,  le  iB  No'uenihre  1792  , ^ confgné  ledit  jour  au  regiflre  du 
Département  de  Seine  Or  Oife, 

Signé  Eoc<iüET,  Secrétaire-général, 

Reçu  h Qr  conjigné ledit  jour  au  regijire  du 

Dijîriél  d 


Secrétaire, 
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A VERSAILLES  l’Impnfnefie  du  Départeraent  de  SeLue  & Oife.  i79i» 


